Compte-rendu de l’entretien au Service Territorial d’Architecture et du Patrimoine le 29 janvier 2014 de 10h30 à 11h 30.

Présents pour le STAP : MM.BOISROBERT et GARDRE,

Pour le CdD4 : François GOURMEL et J-Paul TOGNET 
Remerciements de nous accueillir.
Présentation rapide du rôle du CdD et notamment de la Commission Urbanisme Architecture et Energies renouvelables. Relations avec la CdC-Ré.

Tout en soulignant que les mesures globales de protection de l’Ile de Ré avaient sans doute évité le pire, nous rappelons les questions précédemment transmises au STAP :

· uniformisation et enlaidissement des constructions, non respect de prescriptions (murs de clôture par ex), faux ancien etc ; 

· actualisation et/ou amélioration du guide architectural de l’Ile de Ré ;
· souci d’une meilleure utilisation des énergies renouvelables ;
· quid des prescriptions architecturales spécifiques aux constructions /réhabilitations en zone submersible ?

L’entretien s’étant déroulé sous forme d’échanges, voici ce que l’on peut retenir des réponses du STAP (nouveau nom du service de l’Architecte des Bâtiments de France).
Rappel de l’importance des mesures de protection de l’Ile de Ré : 
L’ensemble de l’Ile est classé en site inscrit, + espaces naturels sensibles, + 15 sites protégés dans un rayon de 500m autour des bâtiments classés, + 3 ZPPAUP (La Flotte, St Martin, Ste Marie) et une autre en projet (Le Bois ), etc,.
Reconnaît toutefois que cela n’a pas empêché malheureusement certaines dérives et aberrations.  

Regret par exemple que la spécificité architecturale de chaque bourg rétais 
( plutôt agricole/vinicole pour certains, plus bourgeois/commercial pour d’autres, plus maritime pour d’autres encore)  n’ait pas été mieux respectée.....
-Selon lui on ne pourra plus « rattraper » cette situation d’uniformisation, la plupart des chais ou hangars agricoles du centre de Ste Marie par exemple étant quasiment tous transformés en résidences.

Regret également de voir de quelle manière est traitée l’arrivée sur l’ile entre le pont et Rivedoux…sans compter l’implantation massive des « chalets » ! type mobil homes dans le camping de la Redoute.

Les murs qui dépassent 2m de haut ont effectivement trop tendance à devenir la règle et conduisent au “syndrome de Pompéi”, repli sur famille/amis sans plus de fenêtres extérieures ! 

Très favorable au ratio 80% non constructible/20% constructible.

S’agissant des zones inondables, ne pas y prévoir de constructions !  On lui a opposé tout de même que cela paraissait difficilement applicable à 100% quel que soit le niveau d’alea, donc il ne serait pas totalement opposé à ce que les constructions en zone submersible prévoient notamment des sorties par l’étage ou autres aménagements permettant la sécurité des personnes. 

Une évolution du guide d’architecture pourrait selon le STAP s’avérer utile, mais peut être avec une différentiation communale....pour limiter le fait que trop de règlementation conduise à un lissage général des nouvelles constructions... comme on commence à le remarquer ! 

Explique que l’empilement des normes, antisismique, thermique, accessibilité rend de plus en plus difficile la réalisation de projets architecturaux harmonieux qui doivent tenir compte également de l’orientation, de l’équilibre des volumes, de l’alignement… 

Il y a déjà des exemples d’aberrations architecturales dues à une application à la lettre et maladroite de la RT 2012 (respect du ratio surfaces vitrées / surface totale des murs conduisant à augmenter des surfaces vitrées au nord par ex.).
Le rôle à venir des PLUs est donc important pour autant qu’ils puissent être bien respectés..... et pas contournés ! 

Protection des côtes : défavorable aux enrochements, sauf ponctuels,   qui accentuent la perte du caractère naturel des plages, sans garantir une réelle efficacité dans le moyen terme,  et  qui sont moins esthétiques que les “ouvrages d’art” de nos prédécesseurs.

    

Au niveau des énergies renouvelables, le photovoltaïque en toiture reste encore interdit (sauf bâtiments publics, industriel, commerciaux), mais pas le solaire thermique sur faces Sud seules efficaces....

 

L’ile de Ré étant intégralement en site inscrit, le STAP doit examiner toutes les demandes de permis de construire et fournir un avis. Cela représente environ 1500 dossiers Rétais sur les 8000 dossiers annuels de Charente-Maritime transmis au STAP. Le Service accorde une attention prioritaire aux dossiers situés en zone protégée et dans les bourgs anciens, ainsi qu’aux programmes de bâtiments publics et commerciaux. 
Au final, nous envisageons d’un commun accord que des réunions communes d’échange et travail avec notre commission CdD, pourraient avoir lieu et être utiles......... 
Commentaire perso :

Entretien intéressant permettant de mieux comprendre la position du STAP sur l’ensemble de sujets abordés. Le rôle de protection du patrimoine reste essentiel ce qui peut passer parfois, aux yeux des élus communaux notamment pour de « l’intégrisme ». Et dans le même temps ce rôle protecteur n’a pas empêché totalement certaines erreurs urbanistiques et architecturales !

 Compte rendu établi par F.GOURMEL et J-PAUL TOGNET
